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Berne, 06.06.2011

Réponse Suisse à propos du rapport de l’experte indépendante sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté sur le projet de principes directeurs sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme (A/HRC/15/41)

L’Office fédéral de l’assurance sociale (OFAS) du gouvernement suisse ne constitue pas a priori un « organisme de développement ou de planification » au sens où l’évoque le Haut-commissariat dans son courrier du 18 mars. Par ailleurs, la présence d’extrême pauvreté dans les pays industrialisés nous paraît sujette à caution, bien qu’un certain flou entoure cette notion (§ 14 ss). Les principes directeurs objet de ce rapport n’ont pas non plus pas servi jusqu’ici de référence dans l’élaboration des politiques sociales en Suisse. Si nous décidons de vous adresser néanmoins quelques remarques, c’est que l’on paraît s’acheminer vers l’extension du champ d’application de ces principes sur la base d’une interprétation extensive de la notion de pauvreté extrême et que les Etats membres pourraient dès lors être sollicités par le Haut-commissariat comme ils le sont dans d’autres contextes à propos de la pauvreté au sens large. Accessoirement, certaines propositions peuvent sembler pertinentes à propos de la pauvreté à proprement parler.
Chap. III, cadre conceptuel

Para 19

Il n’est pas nécessaire de consacrer une partie spécifique aux enfants. Il suffit d’y prêter une attention particulière, comme c’est le cas dans le texte sous divers para. La problématique doit être traitée de manière transversale car plusieurs domaines et politiques sont concernés par la pauvreté ou l’extrême pauvreté et les enfants en subissent souvent les conséquences. Ils sont touchés par la situation de leur famille, de leur entourage, des personnes ou institutions qui en ont la responsabilité, en tous les cas jusqu’à l’âge de 18 ans.  Les enfants de la rue, qui sont livrés à eux-mêmes et sont parfois complètement hors contexte familial, pourraient cependant faire l’objet d’un focus particulier.
Chap. IV

Para 22

1ère phrase : Contrairement à cette affirmation, de nombreuses conséquences de la pauvreté ou de l’extrême pauvreté sont parfaitement visibles ou remarquables et conduisent à toutes sortes de difficultés bien perceptibles (santé dégradée, chômage, logement insuffisant, éducation lacunaire, addictions, etc.), comme cela apparaît du reste clairement dans la suite du texte.
Para 23

Ce n’est pas seulement l’accès limité à la nourriture qui est problématique mais aussi la qualité de l’alimentation qui est mise en cause, avec des conséquences connues comme plus d’obésité ou de comportements malsains. L’alcool, le tabac ou la prise de stupéfiants devraient être mentionnés.

Section 1: Overarching human rights principles
Lettre A  ss. 
Il est positif d’insister sur la dignité humaine et de souligner le fait que les personnes concernées par la pauvreté conservent tous leurs droits et qu’elles ne doivent jamais en être dépossédées.
Para 44, 2e bullet point
Ajouter les mesures et programmes en matière de politique de la famille, de l’enfance et de la jeunesse, ainsi que de santé.
Para 44, 3e bullet point
La sensibilisation du public doit avant tout éviter une nouvelle stigmatisation car une campagne focalisée sur les personnes concernées peut aussi avoir des effets contraires aux intentions premières. Le cas échéant, une sensibilisation pourrait aussi se faire dans les écoles déjà, afin d’éviter de stigmatiser les élèves issus de ces milieux très défavorisés.
Para 46
Le soutien et les aides aux femmes à la tête de familles monoparentales ou aux jeunes mères célibataires, souvent très touchées par la pauvreté, devraient être mis en avant.
4e bullet point 

Séparer les deux problématiques (1) accès aux services sociaux et (2) égalité entre les sexes dans le mariage et les relations familiales; la 2e question pouvant être traitée dans le bullet point suivant.

Para 48, 3e bullet point

Qu’entend-on par « opportunity costs » dans ce contexte?

Lettre F, para 49 ss

Les Etats devraient aussi favoriser l’accès et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et proposer des formations y relatives.
Para 52, 1er bullet point

Un « informal monitoring » ne permet pas à nos yeux de remplir les garanties d’un « effective remedy ».

Para 57, 1er bullet point, (c) 

Qu’entend-on par « acceptability of facilities » ?

Lettre N

Ajouter l’intégrité psychique et sexuelle au titre et dans le texte. Les négligences, qui sont très fréquentes et portent parfois lourdement à conséquence sur le bon développement de l’enfant, sont à mentionner. 

Para 69

Les enfants touchés par la pauvreté sont souvent plus à risque de subir brimades ou violences aussi bien à l’école que dans leurs activités culturelles, sportives ou de loisirs. A ce titre, leur situation est spécifique et ils représentent un groupe plus vulnérable à protéger. 

Para 72

2e bullet point

Les “non-formal dispute resolution mechanisms” pourraient être utilisés au détriment de la partie la plus faible, soit la personne pauvre.

3e bullet point

Supprimer cette affirmation ; la justiciabilité des droits sociaux et économiques dépend de chaque ordre juridique national.

Para 80, 1er bullet point 

Qu’entend-on par « cultural adequacy »
Para 84

1er bullet point

Ajouter que l’emploi doit être suffisamment stable et durable

Supprimer la mention du « minimum » wage, s’en tenir exclusivement aux obligations découlant des articles 6, 7 et 8 du Pacte I.

4e bullet point

Mentionner dans les formes de travail des enfants à combattre la prostitution enfantine ou la pornographie impliquant les enfants. 

Para  87, 2e bullet point
Soutenir l'initiative du Socle de protection sociale (SPS) des Nations Unies en invitant les Etats membres à offrir des prestations sociales de base à leur population est en soi positif, même si cela gagnerait à être plus explicite (note au 2ème bullet point). Cela étant, le reste du paragraphe s’inspire fortement des textes sur le développement social (Plan d’action de Copenhague, par exemple). Considérée sous l’angle des droits de l’homme, la pauvreté extrême soulève la question des droits sociaux, mais est-il indispensable que le Haut Commissariat emploie les mêmes termes que les spécialistes du développement social à l’ONU? Ce qui laisse songeur est qu’à la faveur de l’extension des principes directeurs puisse se mettre en place un monitoring qui fasse doublon avec celui du Plan d’action de Copenhague, sans se distinguer de celui-ci ni par le point de vue ni par le vocabulaire.
Para 89, 2e bullet
Ajouter ”(…) to prevent and to combat school dropout (…)”

Qu’entend-on par « acceptability » of education?
